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Fiche N° 4 
 
 

Valorisation du patrimoine culturel et de l’archéologie 
 

 
 
Ce dispositif s’inscrit dans le cadre : 

• des dispositions du régime d’aide exempté n°SA42681 relatif aux aides en faveur 
de la culture et de la conservation du patrimoine pour la période 2014-2020, adopté 
sur la base du Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC) n°651/2014 de 
la Commission européenne du 17 juin 2014 publié au Journal officiel de l’Union 
Européenne le 26 juin 2014 et du règlement (UE) 2020/972 de la commission du 2 
juillet 2020, publié au Journal Officiel de l’Union Européenne du 7 juillet 2020, 
modifiant le règlement (UE) n° 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation pour 
la période 2020-2023 et les adaptations à y apporter ; 

• du Règlement de Gestion des Financements Régionaux (RGFR) en vigueur dans sa 
version modifiée par la délibération du Conseil Régional Occitanie n°2018/AP-
DEC/12 du 20 décembre 2018 ; 

• de la délibération de l’Assemblée Plénière du Conseil Régional Occitanie n AP/2021-
DEC/03 du 16 décembre 2021 adoptant la nouvelle stratégie culturelle, « 2022-
2028, stratégie Occitanie, pour une culture partout et pour tous ». 
 

 Objectifs  
 

Dans la chaîne opératoire du patrimoine, la mise en valeur se situe en continuité avec la 
connaissance (inventaire) et la conservation restauration. La Région est fortement 
attachée au partage des savoirs avec le grand public. Elle vise une amélioration de la 
médiation et la diffusion de la connaissance, pour un accès de tous au patrimoine sous 
toutes ses formes. 
La Région souhaite inscrire son action en cohérence avec l’action des autres partenaires et 
s’appuyer sur le patrimoine comme levier de projets collectifs de territoires. 

En lien avec les acteurs professionnels du patrimoine culturel et tout particulièrement avec 
leurs réseaux organisés, la Région souhaite favoriser la mutualisation et la qualité 
professionnelle des opérations de valorisation du patrimoine en vue d’une diffusion auprès 
du public le plus large possible avec une attention particulière portée à la qualité de la 
médiation. 

La Région renforce son soutien aux acteurs et professionnels de la culture et introduit des 
priorités nouvelles, issues de la Convention citoyenne et des Jeudis de la culture, qui 
répondent à de fortes attentes des usagers, et plus largement des habitants de 
l’Occitanie, sur les thèmes de la jeunesse, du l’égalité femmes-hommes, du respect de 
l’environnement, de l’oralité. L’engagement de la Région pour le développement durable, 
porté par le « Pacte Vert », est pris en compte dans le présent dispositif à travers le 
renouvellement et la diversification des publics, l’inclusion, l’éco-responsablilité et l’éco-
mobilité. 
 
 Opérations éligibles 
 
Les opérations éligibles concernent deux types de projets : la valorisation du patrimoine 
culturel et la valorisation du patrimoine archéologique.  
 
 
 Territoire éligible 
 
Ce dispositif concerne les opérations réalisées sur le territoire d’Occitanie. 
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1. VALORISATION DU PATRIMOINE CULTUREL  
 

En matière de valorisation du patrimoine culturel, la Région accompagne les acteurs et 
thématiques suivantes : 
 

 
1.1. Etablissements recevant l’appellation « Musée de France » dans le cadre 

d’opérations de médiation de grande qualité visant l’excellence. 

Projets soutenus  

• Les expositions temporaires coproduites entre établissements « Musée de 
France » implantés sur plusieurs départements en Occitanie. Le principe de 
coproduction induit le partage des frais de montage de l’exposition et non 
uniquement le prêt d’œuvres. 

• Les expositions ambitieuses, qui participent au rayonnement national et 
international du patrimoine et de la richesse des collections de la Région, pourront 
être exceptionnellement soutenues, sous réserve du respect des conditions de 
communication figurant au chapitre « Modalités » (cf. paragraphe 3 – Obligations 
faites aux bénéficiaires). 

• Les expositions temporaires multisites sur des thématiques d’intérêt 
régional participant à la diffusion de la culture dans des zones faiblement irriguées. 
Elles seront portées par un « Musée de France » associé à des musées ou 
établissements culturels implantés dans plusieurs départements en Occitanie. 

Une attention particulière sera portée aux projets éligibles faisant appel à la 
participation citoyenne. 

Critères d’éligibilité 

Pour être éligible, le projet doit réunir les cinq critères cumulatifs suivants :   
• afficher une ambition dépassant le cadre local (au moins interdépartementale), tant 

sur le thème que sur le contenu ; 
• s’inscrire dans un projet culturel pluriannuel intégrant des partenariats avec 

d’autres établissements culturels et patrimoniaux et identifiant des publics 
ciblés (dans l’idée de renouveler les publics vers plus de diversité) ; 

• qualifier et adapter la connaissance scientifique pour toutes les formes de publics 
et en particulier les publics éloignés de la culture tels que les adolescents, jeunes 
adultes… ; 

• être produit en collaboration par les équipes scientifiques et celles des services des 
publics de l’établissement en tout ou partie ; 

• présenter a minima un critère de durabilité (matériel d’exposition réemployable, 
durable, recyclable, attention portée à l’impact carbone du projet et des visiteurs) ; 

• stabiliser le plan de financement avec au moins un autre partenaire public.  
 

 
1.2. Réseaux du patrimoine (« Musée de France », VPAH, PNR, CAUE, guides-

conférenciers, etc.) pour des opérations menées à une échelle au moins 
interdépartementale et de préférence régionale : 

• réalisation d’opérations coproduites pour des actions de valorisation patrimoniale 
communes ;  

• actions mutualisées au sein des réseaux et/ou entre les réseaux du patrimoine 
favorisant l’échange, l’innovation, la transversalité et la formation ;   

• collecte de données au sein des réseaux permettant l’actualisation de la 
connaissance des retombées économiques et des publics de la filière patrimoine. 

Remarque : les subventions concernent le financement de projets et non celui du 
fonctionnement courant des structures. 
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1.3. Gestionnaires de biens situés en Occitanie et inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial par l’UNESCO ou de biens inscrits sur la Liste indicative 
nationale pour : 

• l’inventaire patrimonial selon les normes régionales ;  
• l’élaboration ou la remise à niveau des plans de gestion ;  
• la formation en vue de la qualification de la médiation et la professionnalisation des 

acteurs, dispensée par des organismes professionnels, en lien avec les directions 
régionales concernées ;  

• les manifestations scientifiques et culturelles visant à promouvoir la Valeur 
Universelle Exceptionnelle et les attributs des biens : événements (hors expositions 
temporaires), à destination de professionnels ou du grand public, produits par 
l’équipe gestionnaire en tout ou partie ;  

• la sensibilisation des jeunes publics, tout particulièrement les lycéens et apprentis. 

Ce soutien s’inscrit dans une démarche partenariale avec l’Etat et avec l’Association 
des Biens Français du Patrimoine Mondial et en cohérence avec la stratégie des 
Grands Sites d’Occitanie. 

 
 
1.4. Soutien aux collectivités territoriales ayant structuré un service (établi en 

Occitanie) développant des actions de valorisation des métiers, savoir-faire et 
filières de la restauration du patrimoine culturel, avec pour vocation 
d’apporter un appui technique à leur territoire. 

 
 
 

2. VALORISATION DE L’ARCHEOLOGIE 
 

Le sous-dispositif archéologie vise à soutenir la recherche et la connaissance du patrimoine 
archéologique régional, tout en favorisant la médiation et la mise en réseau des acteurs 
régionaux de l’archéologie. Il s’inscrit en cohérence avec les 4 axes qui structurent le Plan 
Régional pour l’archéologie :  
  
     1. Accompagner la recherche archéologique et la connaissance (formation et médiation 

des fouilles) ; 
2. Soutenir la valorisation des équipements archéologiques (médiation et innovation) ; 
3. Favoriser la communication et la mise en réseau (visibilité et réseaux) ; 
4. Soutenir la restructuration des équipements archéologiques1. 

Dans le cadre de ce plan régional d’archéologie, la Région soutient les activités suivantes : 
 
2.1. Réalisation de fouilles archéologiques, conformes aux priorités de la Région : 

 
• développer la connaissance précise du patrimoine archéologique ; 
• assurer la formation des futurs archéologues et acteurs de la valorisation du 

patrimoine archéologique ; 
• favoriser la médiation liée aux chantiers de fouilles (journées portes ouvertes, 

conférences, expositions, etc…). 
 

Nature des opérations  

• Opérations d’archéologie programmées, conduites dans le cadre réglementaire 
imposé par la loi sur l’archéologie : sondages, prospections et chantiers de fouilles. 
Les fouilles préventives sont inéligibles. 

 
1 Construction et travaux de restructuration des édifices patrimoniaux et sites archéologiques majeurs par leur 

caractère exceptionnel et l’ambition de leur projet de restauration et de valorisation (dispositif adopté par 
délibération n° CP/2018-FEVR/04.04). 
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• Programmes collectifs de recherche.  

L’encadrement scientifique des chantiers devra être assuré par un chercheur ou un 
universitaire dont la compétence est confirmée pour la période archéologique 
concernée et la spécificité du site. 
 
Dépenses éligibles 

• Frais d’organisation et de logistique du chantier : hébergement, restauration, 
terrassement, achat de petits matériels nécessaires à la fouille (dépenses de 
fonctionnement). 

• Frais d’études complémentaires et d’analyse du matériel, conservation 
préventive de mobilier archéologique. 

• Frais de publications du rapport de fouille. 
• Salaires des chercheurs non permanents. La valorisation du bénévolat n’est pas 

éligible. 
• Gratification d’un stagiaire en médiation pendant la durée du chantier de fouilles 

(étudiant inscrit dans un établissement d’enseignement supérieur régional). 
 
2.2. Projets de valorisation archéologique visant à sensibiliser différents publics par 

la mise en œuvre de médiations adaptées de grande qualité. 

Nature des opérations  

• Création d’outils pour une médiation de grande qualité en vue d’une valorisation 
du patrimoine archéologique.  

• Projets d’archéologie expérimentale, faisant l’objet d’une valorisation grand 
public. 

• Réalisation d’un programme de vulgarisation scientifique par le biais d’activités 
spécifiques (hors fonctionnement général) des musées et sites archéologiques : 
visites, ateliers, conférences… 

• Publications (papier et numériques) à la suite d’une fouille archéologique 
programmée. 

Une attention particulière sera portée aux projets qui favorisent la 
compréhension des grands sujets de société contemporains à travers la 
connaissance archéologique (migration, racisme, appréhension de la mort, 
développement durable, égalité femmes-hommes…).  

Conditions d’éligibilité 

Pour être éligible, le projet doit : 
• s’appuyer sur une réflexion, une démarche scientifique ou une mise à l’honneur 

du travail scientifique préalablement réalisé sur un site, sur du mobilier 
archéologique ou sur une collection ; 

• qualifier et adapter la connaissance scientifique pour toutes les formes de 
publics et en particulier les publics éloignés de la culture tels que les 
adolescents, jeunes adultes… ; 

• être coproduit avec plusieurs partenaires (universités, associations, musées, 
etc.) et participer au rayonnement national et international du patrimoine et de 
la richesse des collections de la Région ; 

• présenter a minima un critère de durabilité (matériel d’exposition 
réemployable, durable, recyclable, attention portée à l’impact carbone du projet 
et des visiteurs) ; 

• stabiliser le plan de financement avec au moins un autre partenaire public.  
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 Porteurs de projet éligibles 
 
Collectivités locales, établissements publics (syndicats mixtes, EPCC, etc.), associations, 
coopératives issues de l’économie sociale et solidaire.   
 
 Dépenses éligibles  
 
L’intervention financière de la Région Occitanie est une aide sélective dédiée aux opérations 
de grande qualité et dont l’ambition et l’intérêt culturel sont de dimension régionale. Le 
montant des aides tient notamment compte : 

• de la nature et de la dimension du projet ; 
• des conditions de mise en œuvre de la coproduction ou de la mobilisation des 

réseaux ; 
• de la construction du partenariat culturel, technique et financier.  

 
Le coût plancher éligible doit être au moins égal à 5 000 € HT. Le coût TTC peut être pris 
en compte, si le bénéficiaire atteste son impossibilité à récupérer la TVA ou le FC TVA en 
fonction de l’opération concernée. 
 
Sont exclus de l’assiette subventionnable et donc de la dépense éligible : 

• la valorisation du bénévolat et des mises à disposition en nature ;  
• les dotations aux amortissements et aux provisions ;  
• les intérêts des emprunts et les agios ; 
• les impôts et taxes foncières ; 
• le fonctionnement courant des structures (loyer, entretien, sécurité, boutique…) ; 
• les manifestations de convivialité et d’intérêt local, ne présentant pas de contenu 

scientifique, patrimonial, culturel ou artistique. 
Il sera tenu compte uniquement des évènements et manifestations n’ayant pas encore eu 
lieu à la date de réception de la demande de subvention. 
 
 
 Modalités  
 
1. Dépôt du dossier 

 
Chaque demande de subvention fera l’objet d’une instruction par les services de la Région, 
sur présentation d’un dossier complet.  
 
Les pièces à fournir sont détaillées en annexe.  
 
2. Conditions d’attribution et de versement des subventions  
 
Dans le cadre de ce dispositif, la Région attribue des subventions de fonctionnement. 
Elles sont :  

• à versement forfaitaire si inférieures à 10 000 € ; 
• à versement proportionnel à partir de 10 000 €. 

 
Deux modes de versements sont proposés :  

• soit le versement d’une avance (30%) et un acompte dont le montant cumulé avec 
l’avance ne pourra pas dépasser 70 % puis d’un solde (30% minimum);  

• soit un versement unique après achèvement de l’opération.  
 
Ces versements sont réalisés de la façon suivante :  

• les subventions inférieures ou égales à 2 000 € feront l’objet d’un versement 
unique ; 

• les subventions supérieures à 2 000 € donnent lieu au versement d’une avance, 
d’un acompte et du solde. 
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Les pièces justificatives du paiement 

Pour chaque sollicitation d’un paiement, le bénéficiaire produira : 
• pour l’avance :  

- le formulaire de demande de paiement annexé, dûment rempli et signé et 
attestant du démarrage de l’opération ; 

- un relevé d’identité bancaire (RIB IBAN) ;  
- le budget prévisionnel actualisé intégrant la subvention ; 

• pour l’acompte : 
- le formulaire de demande de paiement annexé, dûment rempli et signé et  

attestant du démarrage de l’opération ; 
- un relevé d’identité bancaire (RIB IBAN) ; 
- l’état récapitulatif des justificatifs de dépenses incluant l’avance ; 
- les justificatifs de dépenses pour les subventions supérieures à 

23 000 € attribuées aux organismes privés ; 
• pour le versement unique et le solde :  

- le formulaire de demande de paiement annexé, dûment rempli et signé et 
attestant du démarrage de l’opération ; 

- un relevé d’identité bancaire (RIB IBAN) ;  
- l’état récapitulatif des factures et dépenses, selon le modèle normé joint à l’acte 

attributif ;  
- les justificatifs de dépenses pour les subventions supérieures à 

23 000 € attribuées aux organismes privés ; 
- le rapport d’activités ;  
- le bilan financier de l’action subventionnée. 

 
Si besoin, la Région se réserve le droit de demander des pièces justificatives 
complémentaires (bulletins de salaires, factures acquittées notamment). 
 
 
3. Obligations faites aux bénéficiaires 

 
Les porteurs de projets bénéficiant d’un soutien régional devront faire apparaître de façon 
bien visible sur l’ensemble des supports d’information ou de communication, y compris 
numériques, la mention du soutien de la Région Occitanie avec son logotype. 
 
Dans le cas particulier des expositions d’envergure internationale, le bénéficiaire devra 
également associer étroitement la Région Occitanie aux actions de communication et 
convier ses représentants à toute manifestation organisée dans le cadre de l’opération 
financée, en particulier au vernissage de l’exposition. Il transmettra par ailleurs ses 
communiqués et dossier de presse à la Région afin qu’elle puisse, le cas échéant, relayer 
leur diffusion. 
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Pièces à fournir 

Pour tous les porteurs de projet : 

Lettre de demande de subvention du porteur de projet adressée à la 
Présidente de la Région Occitanie  

Note de présentation du projet permettant de justifier l'éligibilité de 
l'opération 

Budget prévisionnel de l'opération, signé par le représentant légal 

Plan de financement prévisionnel détaillé de l’opération, précisant le 
montant des subventions sollicitées auprès de chaque partenaire dont le 
Conseil Régional (en dépenses et en recettes) 

Attestation d’assujettissement à la TVA 

Relevé d'identité bancaire 

Numéro Siret 

Copie des notifications de soutien des autres partenaires publics (le cas 
échéant) 

Attestation sur l'honneur de l'exactitude des informations 

Autorisation pour l’utilisation des données (RGPD) 

Si le porteur de projet est un organisme public : 

Délibération de l’assemblée délibérante approuvant l'opération et son 
plan de financement ainsi que la sollicitation auprès de la Région 

Si le porteur de projet est un organisme privé :  

Copie des statuts en vigueur datés et signés  

Liste des membres du conseil d'administration ou du bureau en vigueur 

Budget prévisionnel de la structure, signé par le représentant légal 

Rapport d’activité du dernier exercice clôturé 

Bilan et compte de résultat du dernier exercice clôturé, certifiés 
conformes par le président, le trésorier et le cas échéant le commissaire 
aux comptes 

Délibération du conseil d'administration de la structure approuvant le 
programme des travaux et le plan de financement de l'opération 

Pour les associations : liste des insertions au Journal Officiel (ou 
récépissé de la Préfecture) 

 


